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Formulaire de saisine du référent déontologue 
Centre de gestion de la fonction publique des Alpes-Maritimes
Saisine par l’employeur public territorial (articles L123-8, L124-4 et L124-7 du Code general de la fonction publique)
· Le Référent déontologue est saisi uniquement en cas de doute sérieux concernant la compatibilité du projet (ou de l’activité ou de la nomination) avec les fonctions exercées (ou exercées précédemment).
Date de saisine :

Identification de l’employeur
Intitulé Employeur :

Nom  de l’autorité territoriale : ……………................................................……
Adresse :
Agent en charge du suivi du dossier : 





Fonction :

Tel : 



Email: ....................……..
Identification de l’agent ou du candidat à la nomination
Nom, prénom: ……………................................................……
Adresse :
Statut et position :

Grade et fonction :







Tel :




Email: ....................……..
Saisine :
1- Le cumul d’activités pour création ou reprise d’entreprise (art L123-8 Cgfp)
Informations sur l’entreprise

Nom ou raison sociale : 

Adresse : 

Secteur ou branche professionnelle de l’entreprise : 

Forme sociale de l’entreprise :

☐ Autoentreprise ☐ SARL, SAS  ☐ Entreprise individuelle  ☐ Activité libérale  ☐ Autre (à préciser) : 

Informations sur la demande de l’agent

Date début d’activité souhaitée :
Pour un agent à temps complet, indiquez obligatoirement la quotité de temps partiel sollicitée (90%, 80%, 60%, etc.) : 

Quelle sera la fonction ou l’activité de votre agent (description détaillée) au sein de cette entreprise ?

Le demandeur est-il ou sera-t-il chargé, dans le cadre de son emploi public, de la surveillance ou de l’administration de l’entreprise qu’il crée ou reprend (au sens de l’article L. 432-12 du code pénal) ? 

Observations expliquant le doute sérieux concernant la compatibilité du projet de création ou de reprise d'une entreprise par l’agent avec les fonctions qu'il exerce :

2 - La reprise d’une activité privée après un départ temporaire ou définitif de la fonction publique territoriale (art L 124-4 Cgfp)
La reprise de cette activité est-elle réalisée en qualité de salarié ?

Informations sur l’entreprise privée ou l’organisme de droit privé ou l’activité libérale

Nom ou raison sociale : 


Adresse : 


Secteur ou branche professionnelle de l’entreprise : 


Forme sociale de l’entreprise ou de l’activité :

☐ Auto-entreprise☐ SARL, SAS☐ Entreprise individuelle ☐ Activité libérale☐ Association à but lucratif 

☐ Autre (à préciser) : 


Informations sur la demande de l’agent 

Date début d’activité souhaitée :


Position administrative de l’agent à cette date :

Quelle sera la fonction ou l’activité de votre agent dans le secteur privé ?

L’agent a-t-il été chargé, au cours des trois années précédant le début de son activité privée, en raison de ses fonctions : 

· de la surveillance ou du contrôle de l’entreprise ou de l’organisme dans lequel il souhaite travailler ?

· de la conclusion de contrats avec l’entreprise (ou l’organisme) ou de la formulation d'un avis sur de tels contrats ?

· de proposer directement à l’autorité compétente des décisions relatives à des opérations réalisées par cette entreprise ou cet organisme ou de formuler un avis sur de telles décisions ?

Observations expliquant le doute sérieux sur la compatibilité de l'activité envisagée avec les fonctions exercées par le fonctionnaire au cours des trois années précédant le début de cette activité : 

3- La réintégration d’un fonctionnaire ou la nomination d’une personne qui exerce ou a exercé au cours des trois dernières années une activité privée lucrative (art L 124-7 Cgfp)
Informations sur l’activité privée lucrative exercée au cours des trois dernières années :

Quelle a été la fonction ou l’activité privée lucrative exercée par cette personne ?
Nom (ou raison sociale) de l’entreprise ou organisme : 

Adresse (le cas échéant) : 

Secteur ou branche professionnelle de l’entreprise : 

Forme sociale de l’entreprise ou de l’activité :

☐ Auto-entreprise ☐ SARL, SAS ☐ Entreprise individuelle ☐ Activité libérale☐ Association à but lucratif 

☐ Autre (à préciser) : 
Informations sur l’activité devant être exercée lors de la réintégration ou la nomination :

Date prévue de réintégration ou de nomination :

Quelle sera la fonction ou l’activité de cette personne, lors de sa réintégration ou sa nomination dans votre collectivité ou établissement ?

Cette personne est-elle ou sera-t-elle chargée, dans le cadre de son emploi public, de la surveillance ou de l’administration de l’entreprise ou organisme, pour lequel elle a exercé une activité privée lucrative au cours de trois dernières années (au sens de l’article L. 432-12 du code pénal) ? 

Observations expliquant le doute sérieux sur la compatibilité avec les fonctions exercées au cours des trois années précédant l'entrée en fonction par la personne dont la réintégration ou la nomination est envisagée :

· Pièces à transmettre avec le formulaire de saisine :

En cas de cumul d’activités pour création ou reprise d’entreprise :

· Demande de l’agent.

· Copie de l’acte de recrutement ou du dernier arrêté fixant sa situation administrative.

· Statuts ou projet de statuts de l’entreprise.

· Toute pièce permettant la compréhension du dossier.

En cas de reprise d’une activité privée après un départ temporaire ou définitif de la fonction publique territoriale :

· Demande de l’agent.

· Extrait du registre du commerce ou statuts de l’entreprise, de l’organisme, de l’association ou de la profession envisagée s’il s'agit d’une profession réglementée.

· En cas de reprise de l’activité en tant que salarié : Copie du contrat de travail ou de la promesse d’embauche.

· Toute pièce permettant la compréhension du dossier.

En cas de réintégration d’un fonctionnaire ou de nomination d’une personne qui exerce ou a exercé au cours des trois dernières années une activité privée lucrative :

· Extrait du registre du commerce ou statuts de l’entreprise, de l’organisme, de l’association ou de la profession envisagée s’il s'agit d’une profession réglementée.

· En cas d’activité salariée : Copie du contrat de travail.

· Toute pièce permettant la compréhension du dossier.

· À retourner, accompagné des pièces complémentaires :
· par courrier électronique à l'adresse suivante  : 

deontologue@cdg06.fr
· ou à défaut, par courrier postal, sous pli confidentiel et adressé à :
Référent déontologue 

CDG06

Espace 3000 – BP 169

      06704 Saint-Laurent-du-Var 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Le déontologue est tenu aux règles du secret et de discrétion professionnels (article 7 décret 2017 - 519 du 10/04/2017 relatif au référent déontologue de la fonction publique). 
Le Référent déontologue, en sa qualité d’autorité morale, émet un avis simple, motivé, qui ne lie pas son destinataire et qui ne peut donner lieu à un recours contentieux.

Lorsque l'avis du Référent déontologue ne permet pas de lever le doute de l'autorité hiérarchique, cette dernière saisit la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique (HATVP).
